
                         
 
 
 
 
 
LE CONTRÔLE POLITIQUE DES PROJETS 
INFORMATIQUES DANS LES COLLECTIVITÉS 
PUBLIQUES SUISSES : COMMENT LES ÉLUS 
APPRÉHENDENT-ILS LA GESTION DE PROJETS 
INFORMATIQUES ? 
 
Résumé de l’étude 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 Auteur : Jérôme C. Bueche 
   
 Supervision Prof. Laurent Bagnoud 
   
  MSc Business Administration 
  Management des systèmes 

d’information 
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

2 

Avant-propos 
Ce document constitue un résumé exécutif de l’étude « Le contrôle politique des 
projets informatiques dans les collectivités publiques suisses : comment les élus 
appréhendent-ils la gestion de projets informatiques » réalisée comme mémoire 
dans la filière Master en Business Administration de la Haute École Spécialisée 
de Suisse occidentale (HES-SO). 
Il est destiné aux nombreux politiciens qui ont répondu au questionnaire et 
souhaité obtenir un résumé. 
Une version complète de l’étude peut être obtenue sur demande auprès de son 
auteur et de la HES-SO//Master. 
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1 Introduction 
Lorsque la presse relate les projets d’informatique dans les collectivités publiques, 
c’est généralement pour faire l’écho de « scandales ». Elle reproche souvent un 
manque de rigueur et de contrôles de la part des pouvoirs publics. Cette étude 
s’intéresse à la compréhension des autorités législatives et exécutives concernant les 
processus d’informatisation des collectivités publiques. Elle s’intéresse également à 
l’opportunité de mettre en place une formation spécifique à la gouvernance de 
l’informatique destinée aux décideurs politiques. 
Cette étude, exploratoire et qualitative se base sur un questionnaire adressé à plus de 
1'200 élus fédéraux, cantonaux et communaux en Suisse. Le taux de retour 
correspond à 20 %. Elle est complétée par des entretiens semi-directifs effectués avec 
treize représentants politiques et administratifs.  

2 Aisance des politiciens concernant les dossiers informatiques 
Après analyse des résultats, on constate que près de la moitié des politiciens qui ont 
répondu au questionnaire ne connaissent pas l’existence d’une stratégie et que seul 
un quart l’a lue ou étudiée. Or, les stratégies, ou schémas directeurs sont considérés 
comme essentiels pour permettre un pilotage et un contrôle efficace de l’informatique 
publique. On constate également que 42% des politiciens interrogés estiment ne 
pas être en mesure de piloter l’informatique des collectivités publiques. 

 
Figure 1 Sentiment relatif à la capacité de piloter l'informatique 

La complexité des dossiers liés à l’informatique reste un obstacle pour beaucoup de 
politiciens de milice. Il est en effet difficile pour eux d’investir beaucoup de temps dans 
l’étude de dossiers techniques. Les rapports doivent être vulgarisés par 
l’administration, ce qui mène parfois à l’omission de certains risques. 
Les collectivités publiques suisses gèrent leurs projets informatiques de différentes 
façons. Cela est dû notamment aux différences entre les cadres juridiques qui 
régissent les différentes collectivités. On constate effectivement peu de similitudes 
entre les bases légales des différents cantons romands et encore moins au niveau des 
villes. Ces différences rendent aussi le contrôle politique plus difficile, puisque dans 
certains cas, les rôles et les responsabilités ne sont pas clairement définis.  
Les politiciens sont peu nombreux à être confrontés régulièrement à des dossiers 
informatiques. Mais on constate que les plus jeunes se sentent davantage à l’aise avec 
ce type de dossiers que leurs collègues plus âgés. L’attention portée dernièrement aux 
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phénomènes « cyber » dans l’administration tend également à augmenter l’intérêt de 
la classe politique concernant les thèmes d’informatique publique.  

  Autorités 
exécutives 

Autorités 
législatives 

Ensemble des 
sondés 

  + = - + = - + = - 
Aisance avec les dossiers ayant 

un lien direct avec 
l'informatique 

55% 25% 20% 45% 29% 26% 47% 28% 25% 

avec la définition d'une 
stratégie informatique 44% 17% 39% 40% 27% 33% 41% 24% 35% 

pour influencer une 
stratégie informatique 50% 11% 39% 39% 31% 30% 42% 26% 32% 

pour proposer des 
actions concrètes 53% 25% 22% 44% 24% 32% 47% 24% 29% 

Capacité Sentiment de capacité 
de pilotage de 
l'informatique 

40% 23% 37% 32% 24% 44% 34% 24% 42% 

Compréhension 
des rapports 

au niveau technique 36% 24% 40% 41% 13% 46% 40% 16% 44% 
au niveau des 
investissements à court 
terme 

70% 9% 21% 57% 20% 23% 60% 17% 23% 

au niveau des 
investissements à long 
terme 

64% 9% 27% 57% 17% 26% 59% 15% 26% 

au niveau des 
influences sur les 
ressources humaines 

61% 9% 30% 53% 23% 24% 55% 20% 25% 

Tableau 1 Synthèse de l’aisance dans la gestion des dossiers informatiques  

 
Pour que le contrôle politique puisse s’effectuer de manière optimale, cinq 
recommandations sont formulées : 

• Créer ou mettre à jour le cadre juridique concernant les tâches, les 
compétences et les responsabilités entre les autorités et l’administration.  

• Uniformiser les législations cantonales liées à l’informatique, éventuellement 
sous l’égide de la Conférence des directeurs cantonaux des finances. 

• Formaliser les stratégies informatiques et les faire connaître. 
• Faire certifier les services informatiques selon des normes qui correspondent 

aux missions et à la taille du service. 
• Utiliser les possibilités offertes par le système MCH2, pour obtenir davantage 

de transparence financière sur les coûts réels des projets et de l’exploitation 
informatiques. 
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3 Intérêt concernant une formation particulière pour les politiciens. 
Les politiciens de milice apportent leurs propres connaissances et lacunes dans le 
débat politique. La grande majorité des sondés estime que leurs formations actuelles 
leur permettent de bien exercer leur mandat. Ils privilégient égalent une formation « sur 
le tas » plutôt que formelle. 

 
Figure 2 Adéquation de la formation actuelle avec la capacité d'exercer le mandat 

 
On constate que même si une formation adaptée aux politiciens de milice est 
souhaitée, elle devrait être générique et intégrer principalement des cours sur les 
finances publiques et le droit.  
 

 Autorités 
exécutives 

Autorités 
législatives 

Ensemble des 
sondés 

 + = - + = - + = - 
Intérêt de suivre une formation 52% 24% 24% 65% 15% 20% 62% 17% 21% 

Intérêt pour une formation certifiante 42% 16% 42% 39% 15% 46% 40% 15% 45% 

 " Pour les personnes qui sont intéressées à suivre une formation 57% 13% 30% 

 " Pour les personnes qui ne sont pas intéressées à suivre une formation 7% 3% 90% 

Tableau 2 Synthèse de l’intérêt d’une formation spécifique 

En découlent trois recommandations : 
• Utiliser la plateforme actuellement mise en place par l’IDHEAP et la développer 

pour permettre également aux élus actifs professionnellement de pouvoir suivre 
les formations. 

• Ne pas mettre en place de formation spécifique uniquement dédiée à la gestion 
des projets informatiques dans les collectivités publiques. Cette matière doit 
faire l’objet d’un module dans une formation continue plus large. 

• Présenter des méthodes comme HERMES dans des modules dédiés à la 
cyberadministration afin qu’un dialogue puisse s’établir entre l’administration et 
le politique. 
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